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SOUTIEN DE L’UD CGT 13  
A LA MOBILISATION EN GUADELOUPE 

 
 

 
 

L’Union Départementale CGT 13 apporte toute sa solidarité aux travailleurs et au peuple 
mobilisés en Guadeloupe et dénonce le mépris du gouvernement et le recours à la force 
et la répression. 
 
Le gouvernement a choisi l’escalade de la violence en envoyant le raid et le GIGN sur place. 
Les manifestants et les grévistes ne sont pas des délinquants, ils luttent pour la justice 
sociale et pour les droits humains élémentaires.  
 
Les guadeloupéens mènent une lutte depuis plus de 4 mois avec une grève générale 
organisée depuis le 15 novembre.  
Depuis 4 mois se sont succédés réunions syndicales, meetings, marches et 
rassemblements, bravant les interdictions et le couvre-feu renforcé. 
 
Le gouvernement a joué le pourrissement, la diabolisation de l’immense soulèvement en 
cours et la répression envoyant des responsables syndicaux et des travailleurs en lutte en 
garde à vue avec plus d’une vingtaine de condamnations et de convocations devant les 
tribunaux et à l’hôpital avec une violence inouïe contre les manifestants et sur les piquets 
de grève.  
 
Les guadeloupéens refusent l’asservissement et la soumission. Les revendications vont 
bien au-delà du passe sanitaire. Les suspensions des personnels soignants et pompiers 
viennent alourdir gravement le service de santé déjà profondément délabré. Le droit à la 
santé n’existe plus sur l’île. Comble de mépris, les personnels suspendus sont désormais 
réquisitionnés ! 
 
Aujourd’hui, ils se battent fièrement sur une longue liste de revendications contre la vie 
chère, pour l’accès à l’eau courante dont un tiers de l’île est aujourd’hui privé, pour 
l’augmentation des salaires et contre le chômage et la précarité. Ils revendiquent d’être 
respectés et que l’empoisonnement du sol et des eaux du territoire par le chlordécone soit 
reconnu comme un crime. 
 

Marseille, le 22 novembre 2021 
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